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Texte de la question

Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la
souveraineté industrielle et numérique sur la situation des buralistes en France. Entre la hausse incessante du prix de
vente du tabac et la hausse des charges des entreprises, les buralistes se trouvent en difficulté. Or le marché
parallèle des produits du tabac est florissant. Et ce, qu'il soit légal (commerce transfrontalier) ou illégal
(contrebande, contrefaçon, etc.). En effet, les buralistes se trouvent confrontés à une concurrence déloyale avec des
prix de vente plus faibles dans les pays voisins. En outre, le décret du 29 mars 2024 est venu modifier les conditions
d'importation de cigarettes dans l'Union européenne en mettant fin à la limitation d'une cartouche maximum par
personne. Or les bureaux de tabac sont, pour près de la moitié, situés dans des communes de moins de 3 500
habitants. Vente de presse ou dépôt de pain, ils ont multiplié leurs activités ces dernières années pour devenir,
souvent, le dernier commerce du village. Lieu de vie et de lien social dans les territoires ruraux, il semble
indispensable de les défendre et de favoriser leur maintien. Or cette hausse continue des prix de vente du tabac non
seulement finit par remettre en cause ce fragile équilibre, mais encore, ne s'est nullement accompagnée d'une baisse
tangible du nombre de fumeurs ; d'autant plus que le nombre de ventes chez les buralistes a baissé de 8 % au cours
des dernières années, générant ainsi un manque à gagner non négligeable pour les finances publiques. En ce sens, 7
usines clandestines de fabrication de tabac ont déjà été démantelées en France. Cela signifie qu'il y a désormais une
organisation mafieuse derrière la distribution de tabac de contrefaçon. La production de tabac s'est déplacée des
pays de l'Est vers le marché français pour des raisons de coûts et de profits ; ce qui pose un vrai problème aux
buralistes car officiellement c'est leur rôle de distribuer le tabac dans le cadre du traité de gérance qui les lie à l'État.
C'est aussi un grave coup de canif contre la politique de santé publique. Dans la mesure où le prix n'est pas un outil
dissuasif de santé publique contre le tabagisme et que le consommateur trouve facilement du tabac 50 % moins cher
sur le marché parallèle, cela crée un appel d'air pour la contrebande et la contrefaçon de ce produit légal et
réglementé en raison de son prix trop élevé. Il apparaît donc utile de rappeler les leçons de la période de la
prohibition et nécessaire de stopper la hausse des prix du tabac et de lutter autrement contre la consommation de
tabac. Aussi, elle lui demande d'une part quelle stratégie le Gouvernement entend mettre en place pour lutter contre
le marché parallèle de vente de tabac et d'autre part, si celui-ci envisage de stopper la hausse continue du prix de
vente du tabac pour sauvegarder l'activité des buralistes et quelles sont les solutions fiscales envisagées pour leur
assurer des prix concurrentiels avec les pays européens voisins de la France.
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